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La manœuvre a été dénoncée par le parti socialiste, qui, parti de classe, y voit 
avec appréhension une tentative d’union nationale. Il estime dangereux pour le 
but même poursuivi par le Front populaire «de rechercher des alliances avec des 
groupements qui ont combattu et combattent encore la démocratie et la paix, dont 
la défense constitue la raison même d’être du Front populaire». Mis au pied du 
mur, M.Maurice Thorez vient de déclarer «que soucieux comme toujours de ne 
rien dire ni rien faire qui puisse affecter les liens fraternels entre ouvriers commu­
nistes et socialistes, et afin d’éviter entre nous une polémique qui ne profiterait 
qu’aux ennemis de la classe ouvrière, nous pouvons nous abstenir d’employer 
l’expression «Front français»!

En résumé, les menaces se précisent contre le Cabinet de M. Blum, dont l’auto­
rité s’amoindrit. Les quelques semaines qui suivront la rentrée des Chambres lui 
seront peut-être fatales, qu’il soit renversé à la suite d’une orientation plus à 
gauche du Front populaire ou par une réaction des radicaux-socialistes de la 
Chambre ou du Sénat, contre une politique que, par devers eux, ils n’ont cessé de 
désapprouver. Quelle que soit l’hypothèse qui se réalise, la France n’en aura pas 
pour autant retrouvé ni sa quiétude, ni son équilibre.

Après trois mois de Gouvernement du Front populaire, aucun problème n’est 
virtuellement résolu; l’horizon s’est encore obscurci, la situation est grave, et si 
l’expérience ne nous enseignait que ce pays est capable des redressements les plus 
inattendus et les plus courageux, on ne saurait envisager sans angoisse le proche 
avenir.
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Le Consul général et Chargé d ’affaires de Suisse en Chine, E. Lardy, 
à la Division des Affaires étrangères du Département politique

Copie
L Shanghai, 16 septembre 1936

J’ai l’honneur de vous faire parvenir sous ce pli, à toutes fins utiles, copie d’une 
lettre1 que notre compatriote Emile Ott, de Canton, m’écrit pour m’annoncer que 
le Général Chen Chi-tang, ex-dictateur du Kwantung, dont la fuite à Hongkong 
vient de mettre fin au régime séparatiste de Canton2, est parti pour l’Europe et va 
résider quelque temps à Ascona (Tessin), avec d’autres personnalités du gouver­
nement autonome renversé.

Emile Ott est le représentant, dans le Sud, du consortium «Groupe Chine», qui 
réunit les principales fabriques d’armes françaises, et c’est comme trafiquant 
d’armes3 qu’il est venu en contact avec le Général.

1. Datée du 12 septembre. Non reproduite.
2. Cf. n° 26, n. 5 et annexe au n° 186.
3. Cf. n° 26.
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En d’autres temps, l’arrivée en Suisse de 1’«homme fort de Canton» aurait été 
pour notre industrie, particulièrement celle des armes et des machines, d’un grand 
intérêt en raison des commandes possibles. Aujourd’hui, la situation est diffé­
rente et l’on pouvait croire, ces dernières semaines, que le Général Chen Chi- 
tang, après l’éviction complète de son groupe, était définitivement disparu de la 
scène politique. Mais il est difficile de dire, en Chine, quand un homme est éliminé 
et, lorsqu’il l’est, d ’affirmer que ce soit définitif. La réconciliation récente du 
Général Tchang Kai-chek avec les généraux du Kiangsi, Li et Pei, qu’il sommait 
encore, l’autre jour, de quitter le pays, est un exemple de cette instabilité; une ren­
trée en grâce, tôt ou tard, de Chen Chi-tang n’a rien, dans ces circonstances, d’im­
possible ni même d’invraisemblable en soi. Le fait que Chen Chi-tang se soit fait 
au Kwantung, lorsqu’il était au pouvoir, une immense fortune par des moyens 
irréguliers n ’est pas un handicap. Il avait installé son frère comme directeur de la 
Gabelle (monopole du sel), et un très haut fonctionnaire des Douanes m’a dit que 
le Général se faisait, pendant un temps, cent mille dollars par jour en employant 
les navires de la Gabelle à l’importation d ’articles de contrebande de Hongkong à 
Canton. Ses profits sur les fournitures d ’armes etc. auraient aussi été considéra­
bles. Avant d ’obtenir son passeport diplomatique, il aurait dû rendre toutefois, 
prétend-on, quinze millions faisant partie de la couverture métallique du papier- 
monnaie, ainsi que neuf ou dix millions de solde arriérée, ce qui a fait dire que son 
passeport lui était revenu à 25 millions.

Je ne pense pas que dans ces conditions, et sauf intervention de la Légation de 
Chine à Berne, l’ancien dictateur de la Chine du Sud doive être l’objet d ’attentions 
officielles. Mais le Département de l’Economie Publique, avisé par vous, pourrait 
examiner l’éventualité de prévenir certaines de nos fabriques, pour les cas ou 
celles-ci voudraient offrir au Général ou à sa suite une visite de leurs ateliers, soit 
spontanément, soit sur demande4. Peut-être aviserez-vous également les A utori­
tés tessinoises.

4. Le 21 octobre, la Division des Affaires étrangères du DPF écrit en ces termes au consul général 
Lardy:

Bezugnehmend auf unsere kürzliche Korrespondenz betreffend den Aufenthalt des frü­
heren Diktators von Kwantung, General Chen Chi-tang, in der Schweiz, beehren wir uns, Ihnen 
auf Grund eines Schreibens der Handelsabteilung des Eidgenössischen Volkswirtschaftsdepar­
tements zur Kenntnis zu geben, dass Ihr Hinweis die volle Beachtung dieser Bundesstelle gefun­
den hat.

Die Handelsabteilung wird nicht verfehlen, die in Betracht kommenden Kreise, auf dem 
Wege über die schweizerische Zentralstelle für Handelsförderung, auf die Persönlichkeit dieses 
chinesischen Generals in geeigneter Weise aufmerksam zu machen.
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